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En septembre 2004, le Quai d’Or-
say (Centre d’analyses et de prévi-
sions) m’a demandé de préparer une
note de réflexions et de propositions
en vue d’un travail de mémoire entre
la France et le Rwanda. Après y avoir
effectué une mission, j’ai remis mon
rapport en janvier 2005, lequel pré-
conisait entre autres que la France
reconnaisse ouvertement ses erreurs
graves dans la gestion de cette crise
extrême.

Convaincu donc de la nécessité
d’un regard de vérité sur la politique
française de cette époque, il m’ap-
paraît pourtant que le rapport ré-
cemment publié par la commission
rwandaise, dite « indépendante », sou-
tient certaines thèses excessives. La
violence de ses accusations ne peut
guère surprendre, tant est lourd le
passif entre deux Etats qui ont cessé
officiellement toute relation diploma-
tique. Si cette commission avait été
réellement indépendante, elle aurait
auditionné des acteurs ou des cher-
cheurs qui n’allaient pas nécessaire-

ment dans son sens, ce qu’elle n’a pas
fait.

Plus que d’un « rapport scien-
tifique », il s’agit d’un réquisitoire
politique sans nuance. Au début, le
texte semble prometteur, brossant
une bonne synthèse de la présence oc-
cidentale au Rwanda, spécifiquement
de la France. Reprenant les travaux
de la commission Quilès, il cite des
archives intéressantes du régime Ha-
byarimana. Mais, plus on avance dans
la lecture, plus on est saisi par un sen-
timent de malaise.

L’emploi du mot « génocide »
reste assez flou par rapport à celui
de « massacre ». En effet, tout mas-
sacre ne constitue pas nécessairement
un génocide. Le texte considère ce-
pendant que des « actes de géno-
cide » ont eu lieu bien avant 1994,
notamment en 1963 et 1992. Cette in-
crimination aurait mérité d’être plus
étayée. Comme les militaires français
arrivent au Rwanda fin 1990, Paris se-
rait donc déjà impliqué en 1992.

Le rapport présente le défaut ma-
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jeur de la reconstruction interpréta-
tive : sachant comment la situation a
tourné, on est toujours tenté de croire
que tout avait été pensé et planifié.
Ainsi le texte affirme-t-il avec insis-
tance que les militaires français ont
entraîné dès 1992 les milices Inter-
ahamwe qui, en 1994, joueront un rôle
actif dans l’extermination des Tutsi.
Voici donc une preuve de l’implica-
tion de la France dans le génocide.
Mais, les instructeurs français qui au-
raient formé ces jeunes au combat ar-
mé savaient-ils déjà à quoi ils allaient
être destinés en 1994 ? Le rapport ne
semble pas en douter, sauf... au dé-
tour d’un paragraphe : « Il n’y a pas,
à cette heure, d’éléments de preuve di-
recte qui permettraient d’affirmer que
les militaires français savaient que la
formation qu’ils donnaient aux In-
terahamwe [...] était destinée à com-
mettre le génocide ».

Le texte souligne ensuite à juste
titre l’incapacité de Paris à prendre
en compte les signes de la détériora-
tion de 1991 à 1993. Le dossier est
ici accablant pour la France ; et on y

découvre des éléments nouveaux. En
revanche, l’opération « Turquoise »
est présentée de manière trop sim-
pliste sinon outrancière, les militaires
français étant accusés de viols systé-
matiques contre les femmes tutsi ; ce
qu’aucun travail de chercheur n’est
venu confirmer.

Poser la question de la respon-
sabilité, c’est assurément s’interro-
ger sur le rôle de la France, mais
pas de manière aussi tranchée que ce
texte. Paris n’a pas participé direc-
tement aux faits en 1994. La finali-
té de ce rapport est politique, donner
au Rwanda la base d’une attaque ju-
ridique contre les dirigeants français
de l’époque, pour contrecarrer l’ac-
tion du juge Bruguière envers les di-
rigeants du Front patriotique rwan-
dais. Il vient très sérieusement gê-
ner les efforts de Bernard Kouchner
pour renouer avec Kigali. En réalité,
la guerre entre la France et le FPR n’a
jamais cessé : ce rapport en constitue
un nouveau développement.
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